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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE
LIBERTÉ - ÉGALITÉ – FRATERNITÉ

                                                                                                                                                          Paris, le  11.10.2013
COMMUNIQUÉ DE PRESSE de
M. Jean-Paul Chanteguet
Président de la Commission du développement durable et de l’aménagement du territoire
Co-rapporteur en compagnie de Michel Havard de la loi du 13 juillet 2011, interdisant l’exploration et l’exploitation des gaz et pétrole de schiste par la fracturation hydraulique sur notre territoire, je me réjouis de la décision, que vient de prendre le Conseil constitutionnel.

La conformité à la constitution de cette loi  de notre République est désormais incontestable. Le principe de prévention qui l’a fondée est ainsi réaffirmé. Ce qui confirme que les risques, que fait peser cette technique de fracturation de la roche sur l’environnement, sont avérés et non pas éventuels. Le conseil constitutionnel a d’ailleurs jugé, que le législateur avait poursuivi un but d’intérêt général de protection de l’environnement.
Alors que les compagnies pétrolières et les entreprises liées à ce secteur poursuivent leur campagne d’opinion en faveur de l’exploitation de cette ressource fossile, le conseil constitutionnel  vient de dire le droit. Les élus de leur côté continueront, sur ce sujet, à exercer leurs responsabilités, en restant mobilisés sur cette question, essentielle pour l’avenir de notre société, comme ils l’ont été au printemps 2011, aux côtés des citoyens, qui s’étaient élevés, au cœur des territoires, contre l’attribution de permis exclusifs de recherche sans concertation, sans dialogue et sans transparence. 
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